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Introduction

Les psychologues se préoccupent de déontologie depuis l’apparition de la psychologie comme métier auquel conduit une formation spécifique, soit depuis une soixantaine d’années en France. À l’issue de la Seconde Guerre mondiale, le respect de la personne est devenu la valeur centrale qui devait guider la façon de traiter les êtres humains dans la recherche, puis le soin. Les psychologues ont été placés devant des choix, qui sont toujours d’actualité : mettre leurs connaissances et leurs compétences au service des personnes ou les utiliser à des fins étrangères à leur objet.

Le respect de la personne est le principe fondamental qui guide l’exercice professionnel des psychologues dans la pratique, la recherche et l’enseignement. Il en découle des recommandations ici précisément commentées qui constituent le code révisé de 1996. Faute d’être inscrit juridiquement, celui-ci n’a pas actuellement valeur contraignante mais il constitue un guide qui oriente l’action des psychologues en mettant l’accent sur leur responsabilité, couplée à leur indépendance professionnelle. Il affirme aussi publiquement ce qu’est un psychologue et ce que l’on peut en attendre. L’activité de ce dernier est également encadrée par des lois et des dispositions réglementaires qui varient selon son statut et le champ professionnel concerné.

D’un pays à l’autre, les psychologues se réclament de valeurs communes. En situation concrète, il n’est pas toujours facile de trouver une réponse qui les respecte, soit parce que ces valeurs peuvent entrer en contradiction, soit parce qu’il est parfois difficile de discerner ce qui relève d’un exercice professionnel responsable dans ce métier qui touche au cœur des pensées, des actes et des sentiments humains, y compris les siens. D’où la nécessité d’évoquer quelques questions déontologiques parmi celles qui traversent la pratique professionnelle de tous les psychologues, quelle que soit leur spécialité, et de traiter de cas particuliers pour préciser à chaque fois ce qu’est une pratique déontologique.




1

Principes éthiques et cadre législatif




1. Principe éthique fondamental : le respect de la personne


1.1 Définition de l’éthique au sens moderne du mot

Éthique et morale sont des synonymes dérivés de deux langues différentes. Ethos en grec et mores en latin désignent les mœurs, c’est-à-dire les façons habituelles de vivre et d’agir qui peuvent être jugées bonnes ou mauvaises.

En 1976 (12e éd.), Lalande définissait l’éthique en distinguant trois concepts : 1) la morale, soit l’ensemble des prescriptions admises à une époque ou dans une société donnée, l’effort pour s’y conformer, l’exhortation à les suivre ; 2) la science des faits ayant pour objet la conduite des hommes ou des êtres vivants, sans jugement d’appréciation sur cette conduite (éthologie) ; 3) la science qui prend pour objet les jugements d’appréciation sur les actes qualifiés de bons ou mauvais (éthique).

La première définition ne serait plus admise aujourd’hui : l’éthique s’est dégagée de la morale lorsqu’un tribunal militaire américain jugeant des médecins nazis a énoncé les conditions dans lesquelles l’expérimentation humaine était possible, jetant les bases de l’éthique au sens moderne du mot. Avec la deuxième définition, nous sommes très proches d’une définition de la psychologie (science de la conduite, science du comportement…), ce qui pourrait partiellement expliquer que cette discipline se sente peu concernée par une réflexion éthique et qu’elle se suffise des faits qu’elle décrit et des explications qu’elle donne. C’est la troisième définition
qui correspond le mieux à ce que nous entendons aujourd’hui par éthique : elle s’enracine dans les mœurs, soit dans des « pratiques de vie chargées de sens où s’accomplit ce qui mérite d’être tenu pour plus qu’une hominisation : une humanisation. Car c’est par là que la personne devient vraiment, en tant même que valeur, réalité humaine. » (Sève, 1994, p. 76) C’est ce critère qui prime : est éthique ce qui respecte la personne humaine. Reste à définir ce que l’on entend par respect.

Le terme éthique a connu au cours des vingt dernières années une inflation galopante qui complique encore des problèmes déjà complexes. La crise des valeurs, qui a secoué le xxe siècle, a obscurci ce que pouvaient être des normes justes, celles qui correspondent à une façon de concevoir le bien pour l’être humain. L’application d’une morale de principes cède la place à une autre morale qui s’appuie sur l’entente, le civisme, la solidarité. Le lecteur prendra connaissance avec profit des lignes fortes que Lucien Sève a consacrées à ce sujet : une morale pour ce temps reste à définir, au-delà des clivages obsolètes, « impliquant une entente sur les valeurs du fait de l’universalité des exigences ». L’éthique devient alors la valeur nouvelle que tend à prendre la moralité, fondée cette fois sur la reconnaissance de la liberté et de la dignité des êtres humains.

En tant que système normatif, l’éthique est un ensemble de principes exprimant des valeurs liées à des exigences morales (faire le bien, éviter de nuire) ou à des choix culturels qui ont une dimension morale (les droits de l’homme). De ces principes découlent des recommandations et des règles s’adressant à un groupe social déterminé, par exemple : les membres d’une profession pour la déontologie.




1.2 L’expérimentation avec des sujets humains

L’expérimentation avec des sujets humains en psychologie est récente, liée à la naissance de la psychologie expérimentale à la fin du xixe siècle, mais également à l’implication immédiate de la psychologie dans des techniques visant à résoudre des questions posées par l’organisation rationnelle de la société dans le domaine du travail, des rapports sociaux et des pathologies mentales. Dans ce dernier cas, elle est en lien étroit avec les systèmes de représentation et d’action d’une époque et d’une société.

En revanche, l’expérimentation sur l’être humain est aussi ancienne que la médecine, qui a toujours soigné en expérimentant. Dans son ouvrage
consacré à l’éthique médicale, C. Ambroselli (1988) montre comment la question de l’éthique médicale est au croisement de cette tradition de l’expérimentation en médecine et de l’eugénisme de la fin du xixe siècle. Nous reprenons ici quelques éléments de son argumentation parce qu’ils permettent de comprendre l’importance cruciale du consentement.

Initialement fondée sur l’observation, la médecine devient scientifique en devenant « expérimentale » avec Claude Bernard qui, au cours du xixe siècle, passe de l’étude de l’anatomie à celle de la physiologie, étudiant le vivant sur le vivant. Le savant se donne le droit d’expérimenter sur l’homme lorsqu’il s’agit de lui sauver la vie, le guérir ou lui procurer un avantage. Il tire ses règles de conduite de sa seule conscience.

Les besoins d’expérimentation s’accroissent avec le développement de la médecine et de la chimiothérapie, les hôpitaux devenant aussi des lieux de recherche. Mais cette expérimentation a pour condition le respect de l’éthique médicale : expérimentation préalable sur l’animal, obligation du consentement de la personne, précautions accrues s’il s’agit de mineurs, rejet de toute exploitation de la situation sociale d’un patient, interdiction d’expérimenter sur un mourant, etc.

Par ailleurs, l’eugénisme, défini par Galton en 1883 comme la « science de l’amélioration de la lignée » est un mouvement d’idées et d’actions qui prend appui sur une vaste exploration des phénomènes de la vie à la fin du xxe siècle. L’eugénisme suscite des actions sociales et politiques. Les unes visent, de façon positive, à encourager la natalité, l’hygiène sociale, les contrôles médicaux pour améliorer la santé de la population, augmenter son niveau de vie, la protéger en développant les allocations familiales, les assurances sociales, en prévenant les maladies professionnelles. Les autres opèrent négativement en encourageant l’euthanasie des incurables et des enfants mal formés, en stérilisant les faibles d’esprit, les épileptiques, les pervers sexuels, les syphilitiques, les personnes souffrant de maladies héréditaires et même les criminels. Durant l’entre-deux-guerres, le monde occidental laisse faire et, face à une civilisation vécue comme décadente, cherche à fabriquer une élite – une idée qui condamne les déficients et les criminels.

C. Ambroselli rappelle que, dès 1920, les milieux médicaux allemands avaient débattu de l’autorisation de « mettre fin aux vies qui ne valent pas la peine d’être vécues » (malades incurables, enfants trop faibles) au nom du « devoir de miséricorde » et d’impératifs économiques. Une
propagande bien menée et l’appui de certains médecins permettent à Hitler de donner en 1939 l’autorisation d’accorder une « mort de grâce » aux malades considérés comme incurables. Six instituts d’euthanasie sont créés. En Pologne, l’extermination des pensionnaires des asiles commence en 1939 et celle des juifs en 1940. Ce programme rencontre des protestations marquées en Allemagne même et est partiellement arrêté en 1941, la mort des malades incurables se poursuivant dans les camps de concentration. La même méthode est chargée de résoudre « la question juive » dans les camps d’extermination pendant toute la durée de la guerre. L’exécution de tels programmes de mort, ordonnés par un État criminel, a pu être acceptée par la population parce qu’une certaine légitimité médicale et juridique camouflait ces crimes.

Un Tribunal militaire international (TMI) institué le 8 août 1945 juge les crimes de paix (guerres, violations de traités ou d’accords), les crimes de guerre (assassinats, mauvais traitements, déportation des populations civiles pour des travaux forcés, destructions non justifiées par la guerre) et les crimes contre l’humanité (assassinats, extermination, déportation des populations civiles avant et pendant la guerre, persécutions pour des motifs politiques, raciaux ou religieux). Ces derniers n’avaient aucun précédent dans l’histoire du droit pénal. Ils avaient porté atteinte à « l’humanité », à la dignité des personnes. Il fallait donc faire justice à l’humanité, reconnaître des droits à des sujets responsables et des libertés à ceux qui avaient été assujettis ou exterminés collectivement.

Le Tribunal militaire américain, constitué le 25 octobre 1946, jugea ceux des criminels que le TMI n’avait pu juger : 23 accusés dont 20 médecins allemands impliqués dans l’expérimentation sur des sujets humains. Il revint à ce Tribunal de déterminer les principes fondamentaux à respecter pour que l’expérimentation humaine ne se transforme pas en crime. Aussi édicta-t-il dix règles, appelées Code de Nuremberg (1947) à partir desquelles « l’expérimentation humaine » est permise pour le « bien de la société » et « en l’absence d’autres méthodes fructueuses » : le consentement volontaire du sujet est essentiel. Il suppose que la personne connaisse la nature et le but de l’expérience, les risques encourus (1re règle) et qu’elle puisse l’interrompre à tout moment (9) ; que les bénéfices pour la société soient certains (2) et supérieurs aux risques encourus par le sujet (6) ; que les chercheurs aient une qualification suffisante (8), qu’ils aient conçu leur expérience sur la base des connaissances scientifiques disponibles et des
résultats de l’expérimentation animale (3) ; qu’ils évitent tout dommage physique ou mental au sujet expérimental (4 et 7) et arrêtent l’expérience si elle s’avère dangereuse (10).

Dans ce Code, le consentement volontaire du sujet devint l’élément central, impliquant autant le médecin expérimentateur que le sujet. Ce code jeta les bases d’une nouvelle relation médicale fondée sur le partenariat. Ces dispositions seront au cœur des codes d’éthique qui suivront.

Se saisissant de cette question, l’Assemblée générale des Nations unies,


« considérant que la méconnaissance et le mépris des droits de l’homme ont conduit à des actes de barbarie qui révoltent la conscience de l’humanité et que l’avènement d’un monde où les êtres humains seront libres de parler et de croire, libérés de la terreur et de la misère, a été proclamé comme la plus haute aspiration de l’homme »,



proclama (le 10 décembre 1948) la Déclaration universelle des Droits de l’homme « comme l’idéal commun à atteindre par tous les peuples et par toutes les nations ». Son premier article affirme :


« Tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits. Ils sont doués de raison et de conscience et doivent agir les uns envers les autres dans un esprit de fraternité. »



Certaines des dispositions de cette déclaration ont des implications directes pour la recherche : « tout individu a droit à la vie, à la liberté et à la sûreté de sa personne » (3) ; « nul ne sera soumis à la torture, ni à des peines ou traitements cruels inhumains ou dégradants » (5) ;… « tous ont droit à une protection égale contre toute discrimination »… (7) ; « nul ne sera l’objet d’immixtions arbitraires dans sa vie privée, sa famille, son domicile ou sa correspondance, ni d’atteintes à son honneur et à sa réputation » (12) ; « Toute personne a le droit de prendre part librement à la vie culturelle de la communauté, de jouir des arts et de participer au progrès scientifique et aux bienfaits qui en résultent (27) ». La référence éthique pénètre dans les différents domaines de la vie pratique définissant « les principes et les contraintes qui s’imposent à toute activité humaine en vue de la protection de la vie et du respect des personnes » (Caverni, 1998).




1.3 Une lente prise de conscience internationale

Cette période marque l’irrésistible montée en puissance de l’institution scientifique, avec des percées extraordinaires dans le domaine de la biologie moléculaire et, corrélativement, une mise en accusation de la science. Les Occidentaux découvrent progressivement que le progrès n’est pas intrinsèquement bon, que la croissance se paie, que les connaissances acquises peuvent déboucher sur des moyens techniques destructeurs. On lira avec beaucoup d’intérêt la réflexion critique qu’Anne Fagot-Largeault (1985) a consacrée à cette période où se forme progressivement l’exigence d’une réflexion sur les implications morales des découvertes scientifiques et des applications techniques de la science. L’évolution de la connaissance objective pose des problèmes nouveaux et peut interroger certaines valeurs. La science n’est d’ailleurs pas seule en cause. Le changement des mentalités se nourrit aussi des mutations engendrées par la décolonisation, le féminisme, le combat contre le racisme, la légalisation de l’avortement, la protection de l’environnement, etc.

À l’occasion d’un procès pour des crimes de guerre, le Code de Nuremberg a tracé les lignes directrices des codes d’éthique qui vont suivre et a eu valeur incitative. Cependant, les règles mises en vigueur par le Code de Nuremberg furent loin d’être toujours respectées. Des scandales éclatent : par exemple, l’observation de l’évolution naturelle de la syphilis (1932-1972) chez 300 Noirs, pauvres, à qui on a laissé croire qu’ils étaient soignés alors qu’une thérapeutique efficace, la pénicilline, était devenue disponible. Un grand nombre de recherches comportant des risques pour les sujets qui les subissaient continuaient à se poursuivre même dans des centres universitaires prestigieux sans que les sujets soient avertis des risques encourus, et les résultats de ces recherches furent publiés dans des revues tout aussi prestigieuses. Un professeur de Harvard, Henry K. Beecher (1966), donna l’alarme en examinant attentivement 22 recherches publiées qui n’avaient pas tenu suffisamment compte des droits du patient, alors que parfois, sans même le savoir, celui-ci risquait sa vie. La présentation de ces recherches se fit sans mention du nom de leurs auteurs, le but n’étant pas de stigmatiser des chercheurs, mais d’œuvrer à la pénétration des principes éthiques dans la recherche. Il faut que les sujets soient consentants et que le chercheur anticipe le risque encouru : « une expérience est morale ou ne l’est pas, elle ne le devient pas après coup ».


Aussi, en 1974, le Congrès américain décida-t-il la création d’un organisme consultatif : la Commission nationale pour la protection des sujets humains dans la recherche biomédicale et comportementale ayant pour but d’élaborer des lignes de conduite d’ordre éthique valant pour toute recherche utilisant des sujets humains et menée sur fonds publics.

L’attention se porta sur la médecine et la psychologie, professions qui sont majoritairement des pratiques incluant une relation d’aide. Ceci aiguise les exigences concernant la démarcation entre activité de recherche et activité de soin, l’importance du consentement et la prévision des risques encourus par le sujet et des bénéfices escomptés pour lui et la société.
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